FOREIGN POLICY ASSOCIATION | GREAT DECISIONS 2007 EDITION

TRADUCTION FRANÇAISE | DGAF ÉTATS-UNIS


04

Venir en aide à l’enfance en danger
Gail Robinson

Malgré l'aide apportée et le savoir faire technologique, des millions d'enfants sont mal nourris, malades et privés d'une éducation de base. L'aide privée est-elle la réponse?

(Encart biographique)
GAIL ROBINSON, éditeur en chef de Gotham Gazette, publication en ligne sur les problèmes de la ville de New York, est une spécialiste de l'éducation. Elle était auparavant directeur général de World Press Review.
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Une trentaine de garçons pakistanais se réjouissent car ils quittent les Émirats Arabes Unis pour rentrer au Pakistan. Introduits clandestinement aux Émirats arabes unis, ils devaient travailler comme jockeys dans des courses de chameaux. Des enfants du Bangladesh, du Soudan, de Mauritanie, d'Erythrée, de Somalie et d'Inde, mais aussi du Pakistan, sont fréquemment utilisés comme jockeys dans d'autres pays.

Les solutions semblent souvent si simples. De petits paquets de Plumpy-Nut (une substance semblable au beurre de cacao) consommés seulement deux fois par jour peuvent sauver la vie d’enfants souffrant de grave malnutrition. Des moustiquaires, qui coûtent 4 $ pièce, peuvent éviter à des millions d'enfants de contracter le paludisme. Et en Afrique subsaharienne, une pompe transformée en manège de terrain de jeu peut approvisionner en eau potable jusqu'à 10 millions de personnes (parmi elles beaucoup d'enfants).

Mais les problèmes de centaines de millions d'enfants pauvres, malades ou exploités dans le monde ne peuvent pas être résolus simplement grâce à de petits paquets de Plumpy-Nut. D’après des statistiques, le monde a dépensé au cours des cinquante dernières années 2,3 millions de millions de dollars en aide étrangère, dont une partie a été consacrée aux enfants les plus pauvres du monde. Des progrès impressionnants ont été constatés, particulièrement en Amérique latine et dans certaines parties de l'Asie. Mais des problèmes subsistent, en apparence intraitables, comme la pauvreté profondément ancrée, la corruption politique, les préjugés, la guerre, les maladies et les habitudes sociales, qui se conjuguent pour condamner des dizaines de millions d'enfants à une mort précoce ou à une enfance faite de privations. Actuellement, des particuliers (allant de la star de cinéma Angelina Jolie à l'homme d'affaires Warren Buffet) ont juré de lutter contre la pauvreté mondiale, notamment contre ses effets sur les enfants. Y parviendront-ils mieux que les Nations Unies et les gouvernements des pays riches ? Ou l’aide internationale est-elle une tâche si vaste que seuls des gouvernements forts peuvent espérer accomplir quelque chose ? Et qu’il s’agisse d’un organisme public ou d’un philanthrope, quelle est la meilleure procédure à suivre ? L'argent est-il la réponse ? Et dans ce cas, comment doit-il être réparti ? Ou bien faut-il que les politiques de tous les pays, riches comme pauvres, évoluent radicalement de façon à changer la vie des habitants les plus vulnérables de la planète ?

Des Enfants en détresse
Des photos d'enfants émaciés et souffrants abondent dans les émissions de télévision en temps de crise, provoquant une forte émotion chez la plupart des téléspectateurs. Mais de telles photographies minimisent la gravité de la situation. Pour de nombreux enfants, la faim, un travail épuisant ou des maladies mortelles ne sont pas les sous-produits d'une crise faisant la une des médias mais une réalité quotidienne. L'attention du monde se détourne rapidement, mais pour la plupart de ces enfants, les choses ne changent guère. 

D'après une enquête réalisée par AlertNet Reuters en 2006, le Soudan, notamment la région occidentale du Darfour, était la région du monde la plus dangereuse pour les enfants -- ce qui n'est pas surprenant, vu le conflit qui s'y déroule, caractérisé de génocide par le président George W. Bush. Mais la plupart des Américains savent très peu de choses sur les autres pays cités dans cette enquête : l'Ouganda, où l'Armée de résistances du seigneur a kidnappé 25 000 enfants ; le Congo, où les enfants sont aussi envoyés à la guerre ; et le Togo où les enfants sont traités brutalement par leurs enseignants et leurs patrons. Bien les commentaires de Krista Threefoot, qui travaille au Secours catholique, portent sur l'Ouganda, ils pourraient s'appliquer à bien d'autres régions où les enfants sont exploités, maltraités et vivent dans la pauvreté extrême : « Ce qui rend les choses encore plus dangereuses, c’est que personne n’est au courant ».
Les statistiques dessinent à grands traits les problèmes auxquels sont confrontés les enfants du monde, ainsi que les progrès constatés. Aucun de ces problèmes n'existe en vase clos. Lorsque que ces enfants travaillent, ils ont des difficultés à être scolarisés. Tant que les familles sont pauvres, les enfants doivent travailler. Les maladies, particulièrement le VIH sida qui a fait de si nombreux orphelins, exacerbent la pauvreté. Inversement, de nombreuses maladies sont la conséquence de la pauvreté.
DES DÉCÈS PRÉCOCES

Chaque année dans le monde en développement, 11 millions d'enfants meurent avant l’âge de 5 ans, en majorité de maladies qui, dans des pays plus riches, n’existent pas ou sont rapidement soignées.

Un grand nombre d'enfants (2 millions par an) mourront le jour de leur naissance ; un grand nombre, selon l'organisme d'aide humanitaire Save The Children, en raison du manque de mesures de précaution quotidiennes et de sages-femmes compétentes. Selon l'Organisation mondiale de la santé (OMS), la pneumonie est la première maladie mortelle, avec 19 % des décès, suivie par la diarrhée avec 17 %, la rougeole avec 4 % et le VIH sida avec 3%. Quatre-vingt-dix pour cent des décès sont enregistrés dans les pays pauvres. 

(PHOTO | Légende)
Enfant pataugeant dans de l’eau fétide à Dakar (Sénégal). Un assainissement inadapté et un manque d’eau potable peuvent condamner les enfants à contracter des maladies mortelles. Dans les pays en développement, 11 millions d’enfants de moins de 5 ans meurent chaque année de maladies inconnues ou facilement traitées dans les pays développés.

Sur 1000 enfants nés dans l'un des pays les moins développés du monde en 2004, 155 mourront avant d'atteindre l'âge de 5 ans. Dans les pays en développement, le nombre est de 87. Aux Etats-Unis, pour les besoins de la comparaison, 8 enfants sur 1000 meurent entre le jour de leur naissance et leur 5e année. 

Les enfants des pays en développement et des pays moins développés ont douze fois plus de chances de mourir très jeunes que ceux des pays les plus riches -- et ils meurent surtout parce qu'ils sont pauvres. Qualifiant la pauvreté de « [le] plus important facteur de mortalité infantile », Peter Byass, de l'Université Umea en Suède, écrit en 2005 : « La mortalité infantile est inversement proportionnelle aux dépenses de santé par habitant. Dans le monde actuel, un enfant éthiopien a 30 fois plus de chances qu'un enfant d’Europe de l’Ouest de mourir avant d'atteindre sa cinquième année. » Et les disparités existent aussi à l'intérieur des pays. La différence de santé entre enfants riches et pauvres est la plus notable en Amérique latine, le Pérou souffrant des plus grandes inégalités. Là, les enfants appartenant aux 20 % les plus pauvres ont cinq fois plus de chances de mourir avant l'âge de cinq ans que ceux qui se trouvent dans la catégorie des 20% les plus riches. 

Que ce soit directement ou indirectement, la malnutrition écourte la vie d'environ 60% d'enfants qui meurent très jeunes dans le monde en développement. Certains enfants meurent de faim mais d'autres, qui n'ont pas été nourris correctement, ne peuvent pas survivre aux infections.

Le paludisme tue plus d'enfants africains que toute autre maladie, car il décime des milliers d'enfants chaque jour. Environ 90% des personnes mortes de paludisme chaque année ont moins de 5 ans ; elles sont trop jeunes pour être immunisées contre la maladie.  La Déclaration d'Abuja, accord signé par les pays africains en 2000, s'est donné pour objectif de procurer des soins adaptés et rapides aux 60% souffrant de paludisme d’ici à 2005 et de donner des moustiquaires traitées aux 60% en danger de contracter la maladie. Les pays n'ont pas atteint ces objectifs. En 2003 en Afrique sub-saharienne, moins de 5% des enfants dormaient sous des moustiquaires. 
Des facteurs qui échappent au contrôle de ces pays ont encore compliqué la situation. Les moustiques sont devenus résistants aux insecticides courants et parallèlement, le parasite du paludisme est devenu résistant à la chloroquine, un médicament bon marché d'usage courant.

Mais les moyens de prévention de nombreux décès infantiles sont connus, accessibles et peu coûteux. Par exemple, la déshydratation causée par les maladies diarrhéiques tue environ 17% des enfants avant l’âge de 5 ans. Cette situation est peu fréquente chez les enfants des pays plus développés car ils ont accès à l'eau potable. Mais un plus grand nombre d'enfants des pays les plus pauvres survit à ces maladies qu'auparavant. L'invention d'un traitement de réhydratation bon marché et simple composé de sel et de sucre, associé à des programmes d'amélioration de la qualité de l'eau et d'installations d'assainissement, peut éviter chaque année le décès d'un million de jeunes enfants souffrant de diarrhée, mais selon la Coalition des Etats-Unis pour la survie de l'enfant, bien d'autres enfants qui ont besoin de ce traitement n'en bénéficient pas.

Pour vacciner un enfant contre six grandes maladies, cela coûte 15 dollars. Chaque année, environ 1,5 millions d'enfants meurent de maladies que les vaccins permettent d’éviter. Mais dans le passé, ce chiffre était beaucoup plus élevé. De nos jours, 75% des enfants du monde sont protégés contre les maladies. Grâce aux vaccinations, la variole a été éradiquée et le nombre de décès causés par la rougeole en Afrique australe a plongé, passant de 60 000 en 1996 à 117 quatre ans plus tard. Des centaines de millions d'enfants sont vaccinés contre la polio, ce qui permis de quasiment éliminer d’Occident cette maladie invalidante et parfois mortelle.
Toutes ces mesures ont contribué à la survie d'un plus grand nombre d'enfants que dans le passé. Il y a cinq ans, 210 enfants sur 1000 dans le monde mouraient avant l'âge de 5 ans. Actuellement, le taux est de 79 p. 1000. Les  progrès sont particulièrement remarquables dans certaines régions. En Afrique du Nord, le taux de mortalité a reculé de plus de 50%, tandis qu'en Asie du Sud-Est et en Amérique latine, il a baissé de plus de 40%. Même en Afrique sub-saharienne où de tels problèmes semblent particulièrement résistants, le nombre de décès de jeunes enfants est en baisse depuis 1990.

Malgré notre savoir-faire médical, des millions d'enfants continuent à mourir. « Le fait qu’un certain nombre de maladies qui tuaient les jeunes enfants dans les années 1950 tuent encore des millions d'enfants chaque année est une honte », affirme dans le Toronto Star Nigel Fisher, le chef de l'Unicef (Fonds des Nations Unies pour l'enfance) au Canada. « La différence fondamentale entre actuellement et il y a cinq ans, c'est que nous disposons de connaissances et de technologies peu coûteuses qui ont fait leurs preuves en matière de prévention et de traitement des maladies dangereuses pour les enfants -- et pourtant, elles restent les principales causes de décès infantile dans le monde et pourraient être évitées... Nous devons faire preuve d'une plus grande volonté politique et agir. »

VIH sida
Tandis qu'un plus grand nombre d'enfants meurent du paludisme que du sida, la prévalence du VIH sida dans la majeure partie du monde, notamment en Afrique, fait des victimes même parmi les enfants qui ne sont pas infectés par le virus. Le sida a considérablement baissé chez les enfants du monde développé, certains experts prédisent même sa prochaine élimination dans certains pays, notamment les Etats-Unis - mais il constitue encore un danger majeur pour les enfants des pays les plus pauvres. Chaque jour, 1800 enfants âgés de moins de 15 ans dans le monde sont infectés par le sida. La plupart le sont par leur mère séropositive, soit avant la naissance, soit pendant l'allaitement. Les médicaments actuels pourraient prévenir ce type de transmission. Le chef du programme sur le sida de l'OMS, le docteur Kevin DeCock, estime que moins de 10% des femmes séropositives des pays pauvres et aux revenus moyens prennent les médicaments qui leur éviteront de transmettre le sida à leur nourrisson. Et lorsque des enfants sont infectés par le sida, ils sont beaucoup moins susceptibles de recevoir un traitement que des victimes plus âgées. Les enfants, qui représentent 14% des décès causés par le sida, comptent seulement pour 6% des personnes recevant le traitement standard, c'est à dire des antirétroviraux.

Les enfants sont également des victimes indirectes, puisque 15 millions d'enfants dans le monde, l'écrasante majorité en Afrique subsaharienne, ont perdu leurs deux parents des suites de la maladie. « L'épidémie déchire le tissu social, culturel et économique des familles, qui sont la première ligne de protection et de soin des enfants et veillent à ce que ces enfants ne soient pas exclus des services essentiels et restent à l’abri des dangers », affirme le rapport de l'Unicef  sur la situation des enfants dans le monde de 2006.
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Les enfants séropositifs sont examinés à Sparrows Nest, un foyer pour les adultes, les enfants et les bébés abandonnés et vivant avec le VIH sida à Roodepoort (Afrique du Sud).
LA FAIM ET LA SOIF

Dans le monde en développement, même les enfants qui réussissent à vivre jusqu'à l'âge de six ans souffrent souvent de problèmes de développement liés à la malnutrition. Tandis que l'obésité pose un problème sanitaire aux États-Unis et dans d'autres pays développés, 200 millions d'enfants dans le monde souffrent de malnutrition chronique ou grave. Presque un quart des enfants des pays en développement pèsent un poids insuffisant et, pour beaucoup, à un degré qui met leur vie en danger.

Une telle malnutrition peut avoir des effets à long terme. Une étude sur les enfants pauvres des Philippines a conclu que la malnutrition dans les premières années de la vie pouvait entraîner plus tard des difficultés de scolarité, car les jeunes mal nourris n'obtiennent pas des notes aussi élevées aux tests cognitifs que leurs homologues mieux nourris. Ils intègrent aussi l'école plus tardivement et manquent plus d'années de scolarité. « Les taux élevés de croissance ralentie chez les enfants laissent à penser que ceux-ci souffriront à long terme de déficits de développement mental et physique susceptibles de les empêcher de profiter au maximum des chances d'apprentissage offertes à l'école, mais aussi de faire obstacle à leur réussite future », affirme Linda S. Adair, professeur adjoint de nutrition à l'Université de Caroline du Nord et l’une des spécialistes ayant participé à cette étude. Dans les pays moins développés, conclut l’étude, 42 % de tous les enfants âgés de moins de 5 ans souffrent de croissance ralentie (modérée à grave), ce qui pourrait causer des problèmes similaires dans les années ultérieures de l'enfance.

La carence en iode, une fois de plus quasiment inconnue dans le monde développé où la population consomme du sel iodé, touche 18 millions de nourrissons par an. Cet état est considéré comme la principale cause d'arriération mentale susceptible d'être évitée. Les taux les plus bas de consommation de sel iodé -- indicateurs possibles des niveaux élevés de carence en iode—sont constatés dans certaines régions de l'Europe de l'Est, de l'Asie centrale et de l'ex-Union Soviétique.

(Diagrammes – Cf fin du dossier Carte 4.1)

Enfants orphelins du sida*
Asie - 1,8 millions
Afrique - 11 millions

Amérique latine et Caraïbes – 578 000

L'impact du VIH/sida sur les enfants.

Légende : Enfants (de moins de 15 ans)   

Total

Décès dus au VIH/sida 
500 000
(2003)



3 millions

Nouvelles infections

700 000
au VIH/sida(2003)

5 millions

Personnes vivant

2,5 millions

actuellement 


40 millions

avec le VIH/sida
* Estimation de 2001 pour les enfants de moins de 15 ans ayant perdu un ou deux parents pour une raison liée au VIH/sida
Source: CDC, ONUSIDA, USAID, OMS.

LE TRAVAIL DES ENFANTS

Mais les problèmes des enfants dans le monde ne se limitent pas au domaine médical. Ils concernent également la façon dont des millions d'enfants sont traités.

Un enfant sur sept, soit environ 218 millions de personnes âgées de 5 à 17 ans, travaille d'une manière ou d'une autre. Le terme générique de « travail des enfants » couvre une multitude de pratiques, certaines plus néfastes que d'autres. Il peut s'agir par exemple d'un adolescent plus âgé qui travaille à la ferme familiale ou d'un enfant de 9 ans qui casse des pierres dans une carrière à Lusaka. Il peut s'agir d'un jeune de 15 ans qui s'occupe de tout-petits enfants ou d'un enfant qui ramasse du café dans des plantations arrosées de pesticides. La grande majorité des enfants travaillent dans l'agriculture, bien que pour les filles, les travaux domestiques soient plus courants. L'Organisation internationale du travail (OIT) considère que plus de 126 millions d'enfants participent à ce qu'elle considère comme la pire espèce de travail : trafic d'enfants, exploitation sexuelle à des fins commerciales, servitude pour dettes, travaux domestiques ou travaux dangereux, participation à un conflit armé ou au trafic de stupéfiants.

En termes de chiffres bruts, c'est en Asie que le plus grand nombre d'enfants travaillent, mais un pourcentage plus élevé d'enfants d’Afrique subsaharienne fait partie de la population active (plus de 25 % des enfants de 5 à 14 ans). Mais la maltraitance existe partout dans le monde.

Ces chiffres représentent une baisse significative, même par rapport aux quelques années précédentes. Dans un rapport daté de 2006, l'OIT a constaté que le travail des enfants avait reculé de 11%, soit de 28 millions d'enfants depuis 2002. Et de grosses baisses ont été constatées dans des domaines clés : dans le nombre d'enfants occupés à des travaux dangereux, notamment parmi les enfants de moins de 14 ans engagés dans des emplois dangereux. Le recul a été remarquable en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui ont vu le nombre d'enfants qui travaillent diminuer des deux tiers en 4 ans, de telle façon que seuls 5% des enfants de 5 à 14 ans de cette région restent dans la population active. Toutefois, en Afrique subsaharienne, le nombre d'enfants qui travaillent n'a pas baissé. Les coupables, disent les experts, sont la pauvreté extrême, les familles déchirées par le VIH/sida et les troubles politiques. 

Dans certaines parties de la région, résoudre le problème « revient à essayer de vider un bain avec une cuillère à thé en laissant couler les robinets ». Brigitte Poulsen, qui travaille pour l'OIT en Zambie, a déclaré récemment au journal The New York Times : « Pour s’attaquer à ce problème, il faut en reconnaître l'ampleur, non seulement en termes de dimension mais aussi de complexité. Il n'est pas simplement dû à l'instabilité, aux conflits et aux guerres. Il y a aussi la pauvreté et le VIH sida. »

(Diagrammes – Cf. fin du dossier Carte 4.2)
Exploitation et maltraitance des enfants
Agriculture 




172,2 millions
Contraints à la servitude pour dettes  

5,7 millions

Prostitution/pornographie  


1,8 millions

Victimes de trafic de personnes 

1,2 millions

Participation à des conflits armés

ou à toute autre activité illicite 


0,9 million
Nombre d'enfants qui travaillent
Asie et Pacifique



127,3 millions

Afrique subsaharienne



48 millions

Amérique latine et Caraïbes


17,4 millions

Dans le monde




246 millions

Source: Unicef  


LUCIDITY INFORMATION DESIGN

Parfois, le travail des enfants diffère très peu de l'esclavage. Les parents reçoivent de l'argent (très peu) pour remettre leurs enfants aux mains d’un employeur. Le système est clairement truqué ; quelle que soit la longueur de l'emploi, les enfants ne parviennent jamais à effacer leurs « dettes ». La pratique connue sous le nom de servitude pour dettes prévaut en Inde et au Pakistan. De même, plus d'un million d'enfants sont victimes chaque année de trafic des personnes-- recrutés, souvent sous de faux prétexte, puis déplacés dans une autre région ou même dans un autre pays où il seront exploités à des fins sexuelles ou encore contraints à des travaux pénibles. 

Bien que de tels arrangements évoquent des images d'adultes méchants exploitant des enfants, souvent la réalité - dans la plupart des cas de travail des enfants ​- est différente. Souvent, les enfants travaillent uniquement parce que leur famille ne survivrait pas autrement.

Officiellement, le monde a pris position contre le travail des enfants. Mais les traditions locales et les besoins des familles pauvres, conjugués à la nécessité pour les employeurs, notamment les compagnies occidentales, de réduire leurs coûts, entravent l’application de ces louables intentions dans de nombreuses régions.

EXPLOITATION SEXUELLE

D’après la plupart des estimations, la prostitution des enfants est une industrie de plusieurs millions de dollars, présente dans pratiquement tous les pays. Les habitants des pays riches contribuent encore plus au problème lorsqu'ils voyagent dans des pays pauvres à la recherche de jeunes prostitués des deux sexes.

Tous les maux qui conspirent à rendre la vie si difficile à tant de millions d'enfants contribuent également à leur exploitation sexuelle. « Les causes sous-jacentes de l'exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales sont diverses et comprennent la guerre, les catastrophes naturelles, l'injustice économique et les disparités entre riches et pauvres, l'immigration et l'urbanisation à grande échelle », peut-on lire dans un rapport du ECPAT-USA, groupe de lutte contre la pornographie et la prostitution enfantine.

Mais une telle exploitation ne se limite pas à l'industrie du sexe. Dans Pan Africa, un article dresse un sombre tableau de la violence sexuelle dont sont victimes les enfants. Selon cet article, par exemple, 40 % des viols en Afrique du Sud sont des viols d'enfants et 46 % des femmes kenyanes disent avoir été victimes de violences sexuelles dans leur enfance. Et, une fois de plus, le problème n'existe pas en vase clos. « Il semblerait que la violence sexuelle et le viol des enfants augmentent, inexcusablement alimentés par les conflits armés, la pauvreté extrême et le VIH sida », peut-on lire dans cet article.

ENFANTS SOLDATS

Dans une trentaine de pays, environ 300 000 enfants ont participé à des conflits armés, selon Human Rights Watch. Dans certains cas, les armées enlèvent ou sinon forcent les enfants, mais beaucoup de jeunes se joignent à ces armées parce qu'ils n'ont pas d’autre choix : la guerre a exterminé leur famille et leur communauté, et ils n'ont nulle part où aller. Et les problèmes persistent une fois les conflits terminés, les enfants soldats ayant vu, et parfois commis, des actes épouvantables.

La Réponse mondiale
Le monde n'est pas resté totalement immobile en regardant souffrir les enfants. Bien que tout le monde, ou presque, admette que tous les acteurs impliqués - les pays riches, les organismes caritatifs privés, les organisations internationales, les particuliers fortunés et les pays d'origine de ces enfants - pourraient faire plus, des programmes ont été lancés, des objectifs fixés et des traités signés. Et comme le montrent l'augmentation des taux d’éducation et la baisse des taux de mortalité, certains efforts ont porté leurs fruits.

Organisations internationales

Les Nations Unies et autres organisations internationales jouent un rôle essentiel dans les initiatives internationales d’aide à l’enfance. L'organisme spécial des Nations Unies le plus connu, et presque universellement le plus admiré, est le Fonds pour l'enfance, l'Unicef.  Mêmes les Américains qui mettent en cause le reste du travail de l’organisation mondiale achètent ses cartes de Noël et l'appuient.
Fondée en 1946 et ayant pour mission de procurer de la nourriture, des vêtements et des soins de santé aux enfants du monde, l'Unicef  a reçu le prix Nobel de la paix en 1965. Aujourd'hui, cette organisation dispose d'un budget annuel d'environ 2,8 milliards de dollars qui finance toute une gamme de programmes, notamment l'assistance en cas de catastrophe, des programmes d’aide humanitaire, la sensibilisation et la prévention du VIH sida. Les États-Unis sont de loin le plus gros bailleur de fonds de l'Unicef, leurs contributions publiques et privées atteignant environ 450 millions de dollars, dont environ 234 millions de dollars de fonds publics. En termes de don par habitant, cela dit, les États-Unis sont à la traîne, puisqu'ils donnent moins de 2 $ par habitant tandis que la Norvège elle, fait don d’environ 45 $.

Mais les initiatives des Nations Unies dépassent largement le cadre de l'Unicef. D'autres organismes, notamment l’OMS, financent des programmes d'aide à l’enfance. Et outre les dons d'argent, la communauté internationale, qui œuvre souvent par l'intermédiaire des Nations Unies, a cherché à faire usage de sa force de persuasion morale au nom des plus jeunes habitants de la planète.
En 1959, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Déclaration des droits de l'enfant, qui définit le droit des enfants à la protection, à l'éducation, aux soins de santé, au logement et à une bonne nutrition. Ce document a jeté les bases de l’adoption par les Nations Unies, 30 ans plus tard, de la Convention sur les droits de l'enfant, qui reconnaît fondamentalement que les enfants sont des êtres humains dotés de droits propres et qu’ils ne sont pas la propriété de leurs parents. Ces droits comprennent le droit de survivre, de grandir, d'être protégé du mal et d’être membre de la société. Une commission des Nations Unies sur les droits de l'enfant veille au respect par les pays de la Convention et de ses deux protocoles supplémentaires, l'un sur les enfants dans les conflits armés et l'autre sur l’exploitation sexuelle des enfants.

Les États-Unis sont l'un des deux seuls pays à n’avoir pas ratifié la Convention, bien qu'ils l’aient signée et aient indiqué qu'ils la ratifieraient. La Somalie, l'autre pays non signataire, n'a pas de gouvernement et ne peut donc pas ratifier de traité international.

Certains défenseurs des droits des enfants ont durement condamné les États-Unis pour n'avoir pas ratifié cette convention ; ils ont accusé le gouvernement Bush de s'être fait prier puisqu’il n’approuvait pas les clauses de la Convention autorisant les adolescents à bénéficier de services et d’information sur la sexualité et la santé de la reproduction. D'autres expliquent le retard actuel par la répugnance du gouvernement Bush à ratifier un quelconque accord international.

En 2000, les Nations Unies ont adopté les Objectifs du Millénaire pour le développement, qui doivent être atteint d'ici à 2015. Bien que chaque objectif, tel que la baisse du taux d'infection par le sida et d’autres maladies, affecte au moins indirectement les enfants, deux les concernent tout particulièrement : offrir un enseignement primaire à tous les enfants et faire baisser la mortalité infantile de deux tiers. Deux années plus tard, après une séance spéciale sur les enfants, les Nations Unies ont publié un document intitulé « Un monde adapté aux enfants » qui, conjugué aux Objectifs du Millénaire pour le développement, prévoit des mesures destinées à améliorer la vie des plus jeunes habitants de la planète.

Dans ce document, quatre grands objectifs sont énoncés : promotion d’une vie saine, éducation de qualité, protection contre la maltraitance, l'exploitation et la violence ; et enfin, lutte contre le VIH sida. Il prévoit ensuite des moyens spécifiques adaptés à ces objectifs.
Certains progrès ont été enregistrés au cours des six années qui ont suivi la publication par les Nations Unies des Objectifs du Millénaire pour le développement, surtout l’augmentation des inscriptions scolaires des enfants dans le monde et la forte baisse du taux de mortalité infantile dans de nombreux pays.
LES ÉTATS-UNIS ET AUTRES PAYS RICHES

Les politiciens américains se plaisent à dire des citoyens de leur pays qu’ils sont « les plus généreux de la terre », et dans une certaine mesure, ils le sont : en termes de dollars, les États-Unis envoient plus de fonds pour l'aide que tout autre pays. Mais si l'on regarde les chiffres de plus près, la situation est différente.

Pour l'année budgétaire 2007, le président George W. Bush a demandé 23,7 milliards de dollars, soit une augmentation de 3 milliards par rapport aux affectations de 2006, pour les « opérations à l'étranger », généralement considérées comme de l'aide. Mais il a réduit le financement du programme du Compte pour la survie et la santé de l'enfant à 1,4 milliards de dollars (soit une réduction de 136 millions de dollars), le planning familial se taillant la part du lion dans les coupes budgétaires. De tels programmes sont, bien entendu, controversés par les sympathisants religieux et conservateurs du président qui ont tendance à soutenir des programmes favorables à l’abstinence, et qui craignent que les programmes de planning familial n’appuient ou même ne financent des avortements. D'autre part, de nombreux experts pensent que le planning familial peut contribuer à faire reculer d'autres problèmes. « De forts indices semblent confirmer que les enfants de famille moins nombreuses tendent à être mieux nourris, en meilleure santé et à bénéficier d’une meilleure éducation », affirme Tim Dyson, professeur d'études démographiques à la London School of Economics.

D’un coté, l’aide a pratiquement doublé depuis 1997. Toutefois, la grande partie de celle-ci est due à l’accroissement de l’aide à l’Irak et au Pakistan. Et avec l’Égypte et Israël, le Pakistan, considéré comme un allié central dans la guerre contre le terrorisme, bénéficie de fortes injections d’aide.

Même en comptant ce qui précède, les États-Unis se placent bien en deçà de la majorité des 22 pays les plus industrialisés en termes de pourcentage du produit intérieur brut (PIB) consacré à l'aide. Les Américains ne semblent pas s'intéresser aux « personnes qui se trouvent tout simplement dans un monde différent du nôtre », comme l'avait dit le président Jimmy Carter. Mais d'autres rétorquent qu'une telle critique ignore le rôle des organismes caritatifs privés américains, notamment les groupes confessionnels. « Aucun autre peuple d'Europe occidentale n'atteint, même de loin, le nombre d'organismes caritatifs privés qui existent aux États-Unis », écrit le professeur Arthur C. Brooks de Syracuse University.

Dans le cadre du programme des Objectifs du Millénaire pour le développement, de nombreux pays ont déclaré qu'ils consacreraient au moins 0,7 % de leur PIB à l’aide au développement. Jusqu'à présent, cinq pays (le Danemark, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège et la Suède) ont dépassé cet objectif. Les États-Unis ne l’ont pas atteint et, en fait, n'ont pas déclaré qu'ils tenteraient d’y parvenir.
LES PAYS BÉNÉFICIAIRES
Certains pays ont pris en main la situation désespérée de leurs enfants. Au Nigeria par exemple, qui, malgré de vastes réserves pétrolières, souffre d'un taux élevé de mortalité infantile, d'une incidence élevée de sida, de pauvreté généralisée, de trafic d'enfants et de travail infantile à grande échelle, les pouvoirs publics ont annoncé qu'ils allaient mettre sur pied un plan national d'aide aux orphelins et aux enfants vulnérables.

En Afrique du Sud où de nombreux enfants sont victimes de violence, un groupe de ministres de l'éducation a annoncé qu’il allait oeuvrer à protéger les enfants scolarisés, et commencer par identifier les enfants les plus vulnérables. Et dans ce pays, un groupe indépendant examine comment les pouvoirs publics atteignent les objectifs qu'ils se sont fixés lorsqu’ils ont ratifié la Convention sur les droits de l'enfant et la Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant. Dans l'ensemble du monde en développement, des pays engagent des enseignants et ouvrent des écoles et, parfois seuls, parfois avec l'aide de la communauté internationale, lancent des programmes d’aide aux enfants.
Les pays en développement dans le monde ont signé la Convention sur les droits de l'enfant et nombreux sont ceux qui disposent de leur propre législation visant à réduire le travail et l'exploitation des enfants. Le problème, toutefois, reste celui de l’application de la loi.
BAILLEURS DE FONDS PRIVÉS

D’après Carlo Dade, politologue chevronné et conseiller auprès de la Fondation canadienne pour les Amériques, le montant de l'aide privée est presque quatre à six fois plus élevé que l’aide officiellement déboursée par les gouvernements, 

La plupart de ces fonds proviennent d'habitants des pays en développement qui travaillent à l'étranger. Ils ont renvoyé 250 milliards de dollars dans leurs pays d'origine en 2005, selon la Banque mondiale. Ces sommes sont significatives, non seulement en raison de leur simple volume mais aussi parce qu'elles sont envoyées à ceux qui en ont besoin. Cet argent « est envoyé directement à celui qui le reçoit. Il sert surtout à la nourriture, à l'éducation, à la santé, au logement et à l’entretien d'un foyer au quotidien », déclare Dilip Ratha, économiste et cadre à la Banque mondiale. Dans de nombreuses familles, au moins un parent travaille à l'étranger et envoie une partie de son salaire pour aider les enfants restés dans le pays d’origine.

Les entreprises à but lucratif jouent aussi un rôle, dit Dade, bien qu'il n’existe pas de chiffre pour quantifier le volume de cette aide étant donné que les entreprises ne recueillent pas d’information à ce sujet. L’USAID, l’Agence des Etats-Unis pour le développement international, estime pourtant que les entreprises américaines contribuent aux projets de développement à hauteur de 2,8 milliards de dollars par an. Et Dade déclare : « Selon des sources non confirmées, il est évident que les entreprises privées investissent de plus en plus de ressources financières et humaines dans les collectivités dans lesquelles elles sont implantées ». 
Des organismes caritatifs privés, tels que Save the Children et Oxfam, et des groupes confessionnels financent depuis longtemps des projets d'aide. Mais ces dernières années, des initiatives privées ont pris de l’importance avec la venue de certains nouveaux intervenants très célèbres. 
La Fondation Bill et Melinda Gates est l’un d’entre eux. Cette année, la fortune énorme du fondateur de Microsoft s’est accrue grâce à Warren Buffet, un autre richissime américain, qui a annoncé un don de 30 milliards de dollars à la Fondation Gates, ce qui a quasiment doublé le montant de cette dernière. Ce don pourrait augmenter de façon exponentielle les 1,5 milliards de dollars que Gates a déjà dépensés pour des initiatives de santé dans le monde, notamment pour la prévention des maladies dont beaucoup font des ravages, particulièrement chez les enfants. Outre ses recherches sur un vaccin contre le paludisme, la Fondation Gates a financé la vaccination de 42 millions d’enfants contre l’hépatite B.

L’ex-président Clinton est aussi fortement impliqué dans l’aide internationale, focalisant ses efforts sur la prévention du sida en Afrique. A la différence de Gates et de Buffet, Clinton ne dispose pas personnellement de milliards de dollars, mais il se sert de son légendaire pouvoir de persuasion pour convaincre les bailleurs de fonds de donner des millions aux œuvres de la Fondation William J. Clinton. Celle-ci travaille en collaboration avec la compagnie pharmaceutique indienne Cipla pour distribuer des médicaments contre le sida aux enfants pauvres de Chine, de République dominicaine et de plusieurs pays d’Afrique.

Et puis il a y eu le glamour. En termes d’argent, Bono et Angelina Jolie, aussi riches soient-ils, ne peuvent pas concurrencer Bill Gates et Warren Buffet. Mais ils peuvent attirer l’attention sur des problèmes donnés, pour le meilleur ou pour le pire. Tandis que Madonna a été critiquée pour avoir adopté un bébé du Malawi (certains l’ont accusée d’avoir fait du petit garçon le dernier accessoire de la célébrité), son statut de star a attiré l’attention sur le pays et ses problèmes. (Elle aurait aussi investi plusieurs millions de dollars dans son projet « Raising Malawi » pour offrir de la nourriture, une éducation et des abris aux orphelins du Malawi). « Les gens imitent l’exemple des Gates, des Branson et de Google. La philanthropie est donc devenue le mot à la mode dans les médias. C’est très bien vu ces jours-ci », dit Tom Watson, éditeur de Philantropy.com.
Et les groupes d'aide internationale disent que les initiatives de ces personnalités, comme par exemple le voyage au Soudan de l’acteur George Clooney, font rentrer les contributions. « Le retour sur investissement est toujours excellent », affirme Sandee Borgman, du Fonds américain pour l’Unicef. « Je peux vous garantir que nous recueillons toujours suffisamment de fonds. »

Mais les sceptiques s'inquiètent du fait que l'attention des célébrités peut être de courte durée (ils s’intéresseront ensuite à une autre cause) et que beaucoup d’entre eux, aussi sincères soient-ils, n’ont pas une compréhension approfondie des causes qu’ils défendent sur le moment.
Mais certaines tâches ne pourront sans doute pas être prises en charge par des groupes privés. Même avec sa fortune, note Laurie Garret, lauréate du prix Pulitzer et spécialiste de la santé publique, la Fondation Gates ne va pas « envoyer des scientifiques en combinaison spatiale, en pleine épidémie de maladie de Marburg, diriger une initiative mondiale en réponse à la pandémie de grippe. C’est le travail de l’OMS ».
Gates peut avoir plus d’argent que l’OMS. L’organe des Nations Unies a un budget annuel de 1,65 milliards de dollars ; Gates a déjà investi 6 milliards de dollars depuis 2000 dans le traitement des problèmes de santé du monde en développement (et c’était avant qu’il ne reçoive l’argent de Buffet). Malgré cela, et bien que des chiffres précis soient difficiles à recueillir, la plupart des experts s’accordent à dire que dans les initiatives d’aide, ce sont encore les pouvoirs publics qui jouent le rôle principal.

LES LIMITES DE LA RÉUSSITE

En décembre 2005, lorsque Time a désigné la star de rock irlandaise Bono et Bill et Melinda Gates « personnalités de l’année », le magazine s’est extasié « 2005 est une année décisive au cours de laquelle Bono a charmé, bousculé et exercé des pressions morales sur les dirigeants des pays les plus riches du monde pour qu’ils effacent 40 milliards de dollars de dettes des pays les plus pauvres ; ces pays peuvent désormais dépenser cet argent dans la santé et l’éducation plutôt que dans le remboursement des intérêts de la dette—et ils n’ont plus d’excuse s’ils ne le font pas. »

Beaucoup diraient que c’est prendre ses désirs pour des réalités. Sans compter que les pays affectés restent désespérément pauvres, même une fois la dette effacée. Time ignore les nombreux autres obstacles qui entravent l’amélioration de la santé, de l’éducation et de la sécurité des enfants dans le monde.

Certainement, la plupart des observateurs s’accorderaient à dire que, vu l’ampleur de l’effort, les résultats auraient pu être plus brillants.

Tandis que l’aide étrangère a aidé les pays de l’Europe occidentale, Taiwan et la Corée du Sud à se relever de la guerre et a réussi à réduire l’incidence de certaines maladies, « sur la grande toile de fond que constitue l'histoire de la fin du XXe siècle, il est difficile de déceler beaucoup d’autres exemples de réussite durable, en tout cas sur le front de la pauvreté. En effet, pendant les deux dernières décennies au moins, l’aide étrangère semble s’accompagner d’un grave problème : là où les principales institutions d’aide sont très influentes, la pauvreté tend à empirer, et non à diminuer » écrit David Sogge, chercheur au Transnational Institute et auteur de Give and Take : What’s the Matter with Foreign aid ?  
D’autres, aux perspectives politiques très diverses, sont d'accord. Malgré les programmes d'aide, « seul le continent africain pendant la période postérieure à la guerre n'a pas progressé et il a même reculé à bien des égards », écrivent le sous-secrétaire des Nations Unies, le Général Ibrahim Gambari et Jaddish N. Bhagwati, professeur d'économie à Columbia University. « L’Afrique regroupe 32 des 48 pays les plus pauvres du monde. Actuellement, son taux d’achèvement de scolarité primaire est le plus bas de tous les continents, tandis que l'espérance de vie a chuté de 50 à 46 ans depuis 1990. Depuis les années 1980, le revenu par habitant a reculé de 13 % et le nombre d'habitants que l'on estime vivre dans « l’extrême pauvreté » a doublé. 
D’après un analyste, entre 1980 et 2003, les États-Unis ont donné 116 milliards de dollars (en dollars constants de 2002) à 89 pays dont le revenu par habitant était inférieur à 3035 dollars. Toutefois, Brett D. Shaeffer de la Heritage Foundation écrit que malgré (ou certains pourraient dire en partie, en raison de) l'aide, 37 pays ont enregistré une croissance économique négative et vingt autres une croissance minimale.

Mais tandis que presque tous les experts s'accordent à dire que l'aide n'a pas fait suffisamment pour sortir les enfants de la pauvreté, ils divergent beaucoup quant aux explications et aux solutions à apporter au problème.

Le Centre pour le développement mondial recommande d'étudier les programmes réussis, notamment la quasi éradication de la rougeole comme cause de décès en Afrique australe, une initiative internationale visant à réduire l’onchocercose parmi les enfants d'Afrique de l'Ouest, et l'élimination de la polio dans le monde occidental, pour voir ce qui marche. Le centre a dégagé plusieurs éléments essentiels :
· Financement convenable et constant

· Dirigeants politiques devenant les champions de la cause

· Consensus parmi les experts sur ce qu'il faut faire et ce qui doit être fait

· Bonne gestion

Puisque le monde sait comment résoudre de nombreux problèmes -- comment construire un système d'assainissement, ouvrir une école ou vacciner un enfant -il est difficile de croire que des fonds supplémentaires ne serviraient à rien, et nombreux sont ceux qui affirment que les pays pauvres ont tout simplement besoin de plus d'argent pour pouvoir en faire plus.

Au sommet du G-8 de 2005 qui a réuni en Ecosse les grands pays industrialisés, Tony Blair, le Premier ministre, a essayé de pousser ses homologues à s'engager à donner plus d'argent à l'Afrique. Le G-8 a annulé l'essentiel de la dette des pays les plus pauvres et les pays ont déclaré qu'ils augmenteraient leur aide de 50 milliards de dollars. Sur le papier, cette aide aurait augmenté de 21 milliards de dollars mais certaines de ces augmentations sont dues à une comptabilité inventive, selon Oxfam. En fait, la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne ont toutes dépensé moins d'argent en Afrique après le sommet qu'elles ne l'avaient fait auparavant.

Le problème, cependant, n'est pas seulement de connaître le montant de l’aide mais de savoir comment cet argent est dépensé. Entre 1960 et 2004, Israël a été le plus gros bénéficiaire de l'aide au développement des États-Unis. Bien que l’on puisse évoquer de nombreuses raisons de venir en aide à Israël, sa pauvreté n'est pas l'une d'elles. D'un côté, le revenu de ses citoyens se place à la 41e place dans le monde, devant le Portugal, la Corée du Sud et l'Arabie Saoudite. Le deuxième plus gros bénéficiaire d'aide, l'Égypte, a un gouvernement souvent critiqué pour son despotisme et sa corruption.
Et ce ne sont pas là de simples cas isolés. L'aide internationale au développement ne va pas nécessairement aux pays qui en ont le plus besoin. En fait, selon la Campagne mondiale pour l’éducation, l'aide aux pays les plus pauvres a reculé de plus de 2 milliards de dollars entre 2003 et 2004. (Elle s'est accrue en 2005, largement en raison de l'effacement de la dette accordée à l'Irak et au Nigeria.)
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L’ENSEIGNEMENT POUR TOUS

UNE FOIS QU’UN ENFANT A SUFFISAMMENT À MANGER, a accès à de l’eau potable et jouit d’un degré de sécurité suffisant, il est probable que rien n’aura autant d’impact sur sa vie, et sur celle de la génération suivante, que l’éducation. En tout cas, c’est ce que pensent les adultes.

Même les parents les plus pauvres se battent pour mettre leurs enfants à l’école. Récemment, un article du journal The New York Times décrivait la vie d’un enfant de 9 ans et de sa grand-mère à Lusaka, en Zambie. Désespérément pauvres, ils travaillent dans une carrière, se levant tôt pour casser des pierres et les réduire en poudre. Souvent, l’enfant ne mange pas de petit-déjeuner. Mais malgré tant de privations, ce jeune garçon, Alone Banda, quitte la carrière au bout de deux heures pour aller à l’école. C’est dur, il a faim et il est fatigué et il ne peut pas se concentrer. Mais il y va quand même.

La situation est la même pour la majorité des enfants dans le monde.  Les taux d’inscriptions à l’école primaire ont beaucoup progressé de 1990 à 1991 et de 2003 à 2004. Par rapport à 1998, 20 millions d’enfants supplémentaires sont scolarisés. C’est en Amérique latine et aux Caraïbes que les taux sont les plus élevés (95%) mais ce sont l’Asie du Sud-Est et l’Afrique subsaharienne qui ont enregistré les plus fortes hausses. 
Mais les disparités et les problèmes subsistent. D’une part, les enfants des zones rurales sont beaucoup moins susceptibles d’être scolarisés que leurs homologues des villes, en partie en raison des difficultés rencontrées pour ouvrir des écoles dans des zones isolées. Certains pays sont très en retard : un rapport des Nations Unies indique que moins de la moitié des jeunes du Burkina Faso, de Djibouti, de l’Erythrée, de l’Ethiopie, du Mali et du Niger étaient inscrits à l’école. 

Et il y a un décalage entre le nombre de garçons et de filles scolarisés. Dans l’ensemble des pays moins développés et en développement, 76% des garçons sont inscrits à l’école primaire et seulement 72% des filles. Dans certaines régions du monde, telles que l’ex-Union Soviétique et l’Amérique latine, cet écart est négligeable. En fait, le nombre de filles scolarisées est parfois supérieur. Mais en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud-Est, les garçons sont plus nombreux à être scolarisés que les filles. 
L’éducation des files présente de multiples avantages, selon la Campagne mondiale pour l’éducation : « Les filles instruites sont moins susceptibles de contracter le sida, leurs enfants sont moins susceptibles de tomber malades, et il existe une corrélation positive entre le nombre d’années de scolarisation des filles et leur salaire à l’âge adulte. »

Le problème de l’accès à l’éducation va au-delà de la construction d’écoles et de la recherche d’enseignants et de fournitures ; il implique également de veiller à ce que les écoles soient accessibles. Dans certains pays, les écoles perçoivent des frais d’inscription qui, quoique modestes, empêchent la scolarisation des enfants pauvres. Après que le Burundi a supprimé les frais d’inscription en 2005, un demi million d’enfants s’est tout de suite inscrit à l’école, si l’on en croit la Campagne mondiale pour l’éducation. D’autres pays ont connu des résultats similaires après avoir éliminé leurs frais d’inscription.
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Des filles au Tchad saluent à la sortie de l’école, au sud de la capitale. La scolarisation des filles dans le primaire s’est accrue dans le monde depuis 2000, 72% des filles qui ne vivent pas dans les pays industriels sont désormais scolarisées. Des niveaux d’éducation plus élevés sont liés à une meilleure santé, et aussi à des salaires plus élevés.

Le coût de la scolarisation de tous les enfants dans de bonnes écoles élémentaires serait de 7 milliards de dollars par an pendant les dix prochaines années, si l’on en croit les chiffres des Nations Unies. Mais pour les pays en développement, le fardeau peut être lourd. Le Mozambique et la Tanzanie dépensent environ 20% de leur budget dans l’éducation mais ne peuvent toujours pas offrir un enseignement primaire de qualité à tous leurs enfants. 

Certains remettent en cause la valeur de l’éducation dans l’amélioration de la vie. Ils notent que certains pays – la Mongolie par exemple – ont des niveaux d’éducation et de pauvreté plus élevés. « Lire, écrire, être en bonne santé, vivre plus longtemps, disposer de forêts préservées et avoir accès à la contraception ne sert à rien aux pauvres s’ils n’ont pas la possibilité d’exercer leurs talents », écrit Ana Isabel Eiras de la Heritage Foundation.

Bien entendu, tout cela signifie que l’éducation seule ne peut résoudre tous les problèmes du monde. Aucun expert crédible sur l’aide aux enfants pauvres ne dit que l’éducation est néfaste.

Le gouvernement Bush a déclaré clairement qu'il fonde ses décisions d'aide sur plus que le simple besoin. Il considère l'aide au développement comme une arme dans la guerre contre le terrorisme. « Il pense que si vous satisfaites les besoins essentiels des populations, les pays deviendront plus stables et moins susceptibles de devenir des régions où le terrorisme  peut s’enraciner », déclare Mary McClymont, présidente d’InterAction, consortium d’organismes d’aide et de secours humanitaire aux Etats-Unis. La plupart des défenseurs de l'aide, notamment Mme McClymont, ne diraient pas le contraire. Mais ils s'inquiètent du fait que le gouvernement conditionne son aide à la guerre contre le terrorisme, ce qui veut dire que le gouvernement concentrera son aide sur ses alliés dans cette guerre plutôt que sur les pays qui en ont le plus besoin.
Certains prétendent que le problème n'est pas seulement celui des pays qui donnent l'aide mais aussi de ceux qui la reçoivent. Des valeurs culturelles profondément ancrées ont un impact profond. Dans certaines sociétés, par exemple, les enfants ont faim parce que la société exige que les hommes adultes mangent jusqu’à satiété avant de servir les femmes et les enfants. Même avec la meilleure des intentions, certains pays trouvent qu’il est difficile de faire un suivi de l'aide - car ils manquent de personnel qualifié dans les dispensaires que l’on a construits pour eux, par exemple, ou encore n’ont pas assez d'enseignants dans les écoles.
Mais au-delà de ces faits, certains conservateurs politiques américains disent que trop d'argent vient conforter des régimes incompétents, mal avisés et corrompus. Les initiatives traditionnelles d'aide étrangère « ont échoué parce qu'elles suppriment les incitations essentielles des gouvernements des pays en développement à ouvrir leurs marchés, à promouvoir une économie stable et par conséquent à autoriser leurs populations à s'enrichir et à prospérer », écrit Ana Isabel Eiras, de la Heritage Foundation. « L’aide étrangère facilite la corruption et l'instauration de politiques irresponsables. »

S'efforçant de résoudre ce problème, le gouvernement Bush a lancé le programme du Compte du défi du Millénaire, qui exige que les pays qui reçoivent de l’aide adoptent des politiques favorables au marché et luttent contre la corruption avant de recevoir de l’aide. Les pays bénéficiaires doivent aussi tenter d'améliorer l'éducation et la santé. Une fois que le Millenium Challenge Corporation, qui comprend des responsables gouvernementaux et des représentants du secteur privé, décide que ces conditions ont été remplies, la Corporation et les populations du pays bénéficiaire élaborent un plan et décident ensemble de la façon dont les fonds américains seront employés par le pays pour réduire la pauvreté et aiguillonner la croissance économique.

Jusqu'à présent, les résultats du programme semblent minimes. Au cours des quatre premières années, la Corporation a approuvé des accords d’aide se montant seulement à 1,2 milliards de dollars, et uniquement dans six pays, d’après Joshua Kurlantzick dans Rolling Stone. Et, dit-il, même ce montant relativement réduit n'a peut-être pas été versé là où les besoins étaient les plus criants. Une partie a été remise aux pays alliés du gouvernement Bush dans la guerre contre le terrorisme ; d'autres pays ont utilisé l'argent non pas pour la santé ou l'éducation mais pour le commerce. Madagascar, écrit Kurlantzick, a dépensé 21 millions de dollars pour aider ses banques (dont les propriétaires sont français) à  compenser des chèques. 
« Les grandes promesses du défi du millénaire ont été entendues avec beaucoup d'espoir et d'anticipation », aurait dit le dynamique Henry Hyde, député américain. Mais à l’heure actuelle, c’est « un programme qui a du mal à démarrer, car il manque de la hardiesse nécessaire pour briser le cycle de la pauvreté. »

(PHOTO | Légende)

Un enfant porte des cordages de filet de pêche dans la région de la capitale du Ghana. Presque 600 enfants travailleurs ont été récupérés dans des communautés de pêcheurs du Ghana entre 2003 et 2006. En raison de l’extrême pauvreté, des familles déchirées par le VIH sida et des conflits politiques, le nombre des enfants qui travaillent en Afrique subsaharienne n’a pas baissé du tout.

Et qu'en est-il des pays qui ne répondent pas aux normes des États-Unis ? Le monde peut-il négliger les besoins de leurs enfants à cause de leurs mauvais dirigeants ? Cette question s'est posée au Zimbabwe, où un tiers de la population a besoin d'aide alimentaire, et en Corée du Nord, qui a connu également la famine. Au Soudan et au Rwanda, les organes d'aide se sont demandés comment ils pouvaient aider les personnes dans le besoin sans aider par inadvertance des gouvernements à pratiquer le génocide.

Tandis que le gouvernement Bush considère les solutions de l'économie de marché comme faisant partie de la réponse, d'autres les considèrent comme faisant partie du problème. D'après un rapport de plusieurs organisations (notamment Oxfam), la Banque mondiale et le Fonds monétaire international oeuvrent contre la santé et l'assainissement des pays pauvres en insistant pour qu’ils privatisent leurs systèmes d'adduction d'eau. En conséquence, certaines personnes n'ont pas les moyens de se procurer de l'eau potable et le choléra est revenu dans des régions où il avait disparu depuis des décennies.
Et le problème n’est pas seulement celui de l’eau, écrit  Sogge du Transnational Institute. « L’aide fait la promotion d’un concept important », dit-il. « Elle exige des pays qu’ils ouvrent leurs économies, diminuent leurs coûts de main d’œuvre, réduisent la consommation, vendent certains avoirs et réduisent de façon radicale les taxes et les dépenses du gouvernement central, sauf pour le remboursement de la dette étrangère ». 

Certains critiques prétendent qu’il n’existe pas suffisamment d’évaluations permettant de savoir si l’aide porte ses fruits. D’après Willliam Easterly, auteur de The White Man’s Burden : Why the West’s Efforts to Aid the Rest Have Done So Much Ill and So Little Good, la Banque mondiale elle-même admettait en 2000 : « Malgré les milliards de dollars investis chaque année dans l’aide au développement, on connaît toujours très mal l’impact réel des projets sur les pauvres. » Easterly demande que soient réalisées des évaluations spécifiques de programmes particuliers. « Ne peut-on pas responsabiliser les agents des programmes caritatifs, de façon à ce qu’ils obtiennent des médicaments à 12 cents pour empêcher les enfants de mourir de paludisme, qu’ils achètent des moustiquaires à 4 $ pour éviter le paludisme et donnent 3 dollars à chaque nouvelle mère pour éviter le décès de leur enfant ? »

Certains pensent que les organismes d’aide doivent être en contact direct avec les bénéficiaires de l’aide. L’Ouganda a connu un recul du taux de VIH sida lorsque les groupes communautaires se sont organisés dans tout le pays pour, entre autres, s’occuper des malades et des orphelins abandonnés après l’épidémie. Avec un peu d’aide internationale, les pauvres Ougandais ont payé eux-mêmes ces initiatives. « Bien que cette méthode soit très africaine, elle ressemblait à bien des égards à la réaction pleine de compassion des hommes occidentaux face au sida dans les années 1980 », a écrit Helen Epstein, experte de la lutte contre le sida en Afrique. Mais ensuite les organismes internationaux, notamment l’USAID, ont repris la plus grosse part des financements, renforcé l’aspect bureaucratique de l’aide et créé une situation où des fonctionnaires corrompus peuvent se remplir les poches. Et, selon Epstein, les progrès contre le sida en Ouganda sont au point mort.
Allant plus loin, Sogge avance que les bailleurs de fonds imposent de trop nombreuses restrictions sur les modes de dépense de l’aide. « Les institutions d’aide doivent apprendre à lâcher prise, à en finir avec leurs préférence pour certains projets et hobbies, à régulariser les flux d’aide et à augmenter le nombre des simples transferts de dons spécialisés », écrit-il.
Au-delà de l’aide
Mais un certain nombre de critiques jugent le problème plus vaste. Les pays pauvres restent pauvres et leurs enfants souffrent en raison de politiques mondiales qui semblent bien éloignées du problème de distribution de sels de réhydratation ou de l’ouverture de salles de classe dans des régions éloignées. « Les critiques avancent que les gouvernements en Europe, au Japon et en Amérique du Nord doivent sérieusement examiner les effets de leurs propres politiques intérieures – dans les domaines de l’agriculture, du commerce, de la migration, de l’environnement et autres - qui, disent-ils, empêchent les pays pauvres de sortir de la pauvreté » écrit Bruce Stokes dans le National Journal. Jusqu’à présent, les pays riches ont tenté d’ignorer cet argument, affirme Stokes, mais les groupes de plaidoyer et la Banque mondiale commencent à montrer comment, par exemple, les quotas de sucre américains et les subventions du coton en Europe empêchent les agriculteurs des pays pauvres de trouver de meilleurs débouchés pour leurs cultures.
La Politique agricole commune de l’Union européenne est peut être « l’un des pires fléaux qui se soient jamais abattus sur les millions de pauvres des zones rurales d’Afrique  » écrit le journaliste Alex Renton. « Le bovin moyen de l’U.E. recueille plus de subventions publiques que l’agriculteur moyen ne gagne honnêtement sa vie en travaillant en Afrique. Pour aggraver encore la situation, le lait excédentaire de ces mêmes bovins fait ensuite l’objet d’un dumping à l’étranger – opération que l’U.E. subventionne également. En conséquence, les petites exploitations laitières de pays aussi éloignés que la Jamaïque et l’Inde sont tombées en faillite ». Les pays riches, a dit le président du Brésil, Luiz Ignacio Lula da Silva, « prêchent le libre échange mais pratiquent le protectionnisme ». 

De nouvelles technologies

Il reste à parier que la plupart des pays développés préféreraient trouver une solution technique plutôt que d’être forcés à modifier certaines de leurs politiques. Au 20e siècle, la révolution verte a contribué à faire reculer la faim dans la plus grande partie du monde. Inspirées par cet exemple, les fondations Gates et Rockefeller espèrent lancer une seconde révolution verte en Afrique qui pourrait réduire la forte incidence de malnutrition et de décès précoces dont sont victimes les enfants du continent. Encore en phase initiale, les initiatives porteront sur la création de récoltes plus résistantes aux maladies et à la sécheresse, une meilleure distribution des graines et des engrais et la formation d’experts en cultures africaines. 

Et tout comme les vaccins ont permis de réduire la polio et la rougeole, les chercheurs espèrent que dans l’avenir, des progrès arracheront d’autres vies à d’autres maladies.  Des chercheurs, par exemple, ont essayé un vaccin contre la pneumonie. Dans le passé, l’industrie pharmaceutique n’a pas fait beaucoup d’efforts dans ce domaine car de tels médicaments n’étaient pas suffisamment rentables. Mais à l’heure actuelle, la Fondation Gates vient d’arriver sur le marché ; elle a donné presque 500 millions de dollars à des groupes pour qu’ils mettent au point un vaccin contre le paludisme et a rendu la mise au point de vaccins contre le paludisme financièrement intéressante pour l’industrie. GlxoSmithKline PLC a déjà fait des essais de vaccin contre le paludisme sur 2000 enfants.
De tels événements sont prometteurs. Mais ils sont aussi confrontés à une adversité décourageante. Tandis que des progrès ont été enregistrés au cours de ces dernières décennies, les problèmes non encore résolus sont inévitablement ceux qui résistent les plus aux solutions. Les enfants les plus exposés ne risquent pas seulement de mourir de paludisme ; ils vivent dans des régions où la nourriture et l’eau potable sont rares et où les initiatives visant à procurer de telles nécessités peuvent être sapées par la guerre ou par des politiques décidées à des milliers de kilomètres de là. Malheureusement, ces enfants en danger sont confrontés à des problèmes beaucoup plus difficiles que la commercialisation d’un nouvel ordinateur, la vente d’un nouvel album de rock ou même l’élection à la présidence des Etats-Unis.
DISCUSSION SUR LE THÈME DES ENFANTS

LES POLITIQUES POSSIBLES
1. Les États-Unis devraient augmenter fortement le niveau de l’aide au développement pour aider les enfants les plus pauvres du monde et atteindre le niveau plancher de 0,7% du PIB, comme d’autres pays donateurs ont décidé de le faire.

POUR : Les États-Unis, qui sont le pays le riche du monde, sont moralement obligés d’aider encore plus les populations les plus pauvres du monde. Mais en plus de cela, l’existence sur la planète d’un tel nombre d’enfants dans le dénuement – et ayant peu d’espoir de voir leur vie s’améliorer – met en danger la santé et la sécurité des Américains. Des personnes désespérées peuvent facilement être recrutées par les terroristes et les despotes.

CONTRE : Tandis qu’ils ne donnent pas autant d’aide - en termes de pourcentage de l’économie du pays - que d’autres pays riches, à bien des égards, les États-Unis offrent plus d’aide au développement que tout autre pays dans le monde. Des groupes privés et des particuliers donnent des centaines de millions supplémentaires. Mais augmenter simplement l’aide n’est pas la solution.
2.   Les États-Unis devraient faire de l’aide un outil de leur politique étrangère et offrir une aide plus importante aux pays qui sont ses alliés dans la guerre contre le terrorisme, qui lui sont utiles ou encore qui revêtent une importance stratégique.

POUR : Puisque les citoyens américains ne peuvent pas aider tous les enfants pauvres du monde, il est logique d’aider et d’appuyer ses amis. Si cette position semble dure, c’est un excellent moyen pour les Américains d’en avoir pour leur argent. 

CONTRE : Lier l’aide à de tels critères a abouti à l’envoi de fonds à des pays qui n’en avaient pas vraiment besoin. Pendant ce temps, les enfants des pays les plus pauvres (qui ont souvent peu d’importance stratégique ou militaire) souffrent. Et de telles politiques ignorent le fait que l’aide peut contribuer à se faire de nouveaux amis – les pays pauvres d’aujourd’hui peuvent devenir les foyers du terrorisme de demain.

QUESTIONS

1.
Est-ce que l’aide peut cibler les enfants les plus pauvres du monde ou les efforts devraient-ils être investis ailleurs, pour encourager des économies plus ouvertes, par exemple ?

2. 
Les États-Unis devraient-ils accroître le montant de leur aide étrangère ? Quel genre de projet les Américains seraient-ils plus susceptibles d’appuyer ?

3.
Comment les États-Unis devraient-ils choisir les pays qu’ils veulent aider ? Faudrait-il le faire uniquement en se fondant sur les besoins ? Sinon, quel rôle l’importance stratégique du pays devrait-il jouer ? Le pays devrait-il s’engager à mettre en œuvre des politiques de libre échange ? Doit-il être démocratique ?

4.
Le gouvernement devrait-il jouer le rôle principal dans l’aide au développement ou est-il logique que des organismes caritatifs privés et des groupes confessionnels assument une grande partie de cette tâche ?


5.
Comment envisagez-vous l’intervention des célébrités dans les initiatives d’aide internationale ? Pensez-vous qu’elles contribuent à attirer l’attention et des fonds pour une cause ou qu’elles attirent l’attention sur elles-mêmes, ce qui détourne le débat ?

6. 
A votre avis, que faut-il faire à propos du travail des enfants dans les pays pauvres ? Quelles sont les alternatives ?
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Easterly, William, The White Man’s Burden: Why the West’s Effort to Aid the Rest Have Done so Much Ill and So Little Good. New York, Penguin 2007. 448 pages, 16 $ (livre de poche). Easterly, qui travaillait auparavant pour la Banque Mondiale, affirme que l’aide ne produit pas les résultats escomptés parce qu’elle est distribuée du haut vers le bas et que personne ne vérifie son efficacité. 

Gordon, David, ed. Child Poverty in the Developing World. Bristol, Royaume-Uni, Policy Press. 44 pages. 15 $ (poche). Un rapport qui « présente la première recherche scientifique sur l’étendue et la gravité de la pauvreté des enfants du monde en développement. » 
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Sogge, David. Give and Take : What’s the Matter with Foreign Aid. Londres, Royaume-Uni, Zed Books, 2002. 192 pages 17,50 $ (poche). Une critique de l’aide étrangère, qui soutient que l’aide fait souvent plus de mal que de bien et qui se demande si la communauté internationale peut instaurer un système véritablement efficace.

La situation des enfants dans le monde, 2006. New York, Unicef, 2005. 156 pages, 12,95 $ (poche). Un rapport, très documenté sur le plan statistique, sur les enfants pauvres, exploités et maltraités dans le monde.

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LE SUJET ET ACCÉDER AUX RESSOURCES PAR DES LIENS SUR LE WEB, ALLEZ À http://www.greatdecisiosn.org/children  
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